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1. À propos du présent Code 
 

1.  Le présent code de pratique volontaire a été élaboré par voie de consultations menées 
auprès du Groupe de travail sur le transfert électronique de fonds – qui est constitué de 
représentants d’organisations de consommateurs, d’établissements financiers, de détaillants 
ainsi que des paliers de gouvernements fédéral et provinciaux. 
 
2. Le code a été élaboré en 1992 et révisé en 1996. En janvier 2002, le Groupe de travail sur 
le transfert électronique de fonds a convenu d’un guide d’interprétation de la section 5, 
intitulée Responsabilité en cas de perte. Ce guide a été ajouté au présent document, dont il 
constitue l’annexe A.  Il vise à fournir au personnel des institutions financières et aux 
consommateurs des précisions additionnelles quant à l’interprétation qui peut être faite des 
questions relatives à la responsabilité en cas de perte, décrite à la section 5 du code. Le code 
a été examiné à nouveau en 2004 afin de préciser la procédure de prise en compte des 
opérations non autorisées et d’autres problèmes relatifs aux opérations. 
 
3. Les organismes qui auront entériné le présent Code devront assurer une protection du 
consommateur égale ou supérieure à celle établie dans ledit Code.  Le Code n’exclut pas la 
protection prévue par les lois et normes en vigueur. 
 
4. Sont exposées dans le Code les pratiques du milieu ainsi que les obligations incombant aux 
consommateurs et à l’industrie, qui visent à protéger les consommateurs qui feront usage des 
services de carte de débit au Canada.  Le Code s’applique uniquement aux opérations faites à 
l’aide de cartes de débit et de numéros d’identification personnels (NIP) utilisés pour accéder 
à des terminaux de point de service, notamment les guichets automatiques (GA), les 
terminaux aux points de vente (PV) et les terminaux de carte de débit à domicile. Le Code ne 
vise pas les opérations effectuées à l’extérieur du Canada ni les opérations de transfert de 
fonds à destination ou en provenance du Canada. D’autres dispositions s’appliquent à ces 
transactions. Cependant, les émetteurs de cartes devront faire tout ce qui est en leur pouvoir 
pour protéger les consommateurs effectuant de telles opérations et résoudre tout problème 
pouvant se poser. 
 
5. Le Code sera soumis à un examen périodique afin de s’assurer qu’il tient compte de 
l’évolution technologique et des pratiques commerciales et qu’il contribue efficacement à 
protéger les consommateurs effectuant des transferts électroniques de fonds. 
 
6. Les cartes de débit constituent une méthode de paiement différente et pratique pour les 
consommateurs. L’utilisation d’une carte de débit n’est pas destinée à limiter la liberté de 
choix des consommateurs en ce qui regarde les modes de paiement disponibles aux points de 
vente, tels les chèques, l’argent comptant ou les cartes de crédit. 
 
7. Un glossaire expliquant certains des termes utilisés dans le Code se trouve à la  
section 9. 

 
 
 



 
 
2. Émission de cartes de débit et de numéros d’identification personnels (NIP) 
 

1. Deux organisations distinctes peuvent émettre la carte de débit et le NIP correspondant. 
Par exemple, il serait possible qu’un détaillant ou un autre organisme émette la carte et que 
l’établissement financier émette le NIP. C’est pourquoi les responsabilités des émetteurs de 
cartes de débit et celles des émetteurs de NIP sont décrites ci-après séparément. 
 
À l’émission d’une carte, d’un NIP, ou des deux, 
 
2. L’émetteur du NIP doit : 

a) donner accès au service de la carte de débit seulement sur réception d’une demande                               
    signée par le demandeur; 
b) permettre au demandeur de choisir les comptes admissibles pouvant être débités;      
     l’autorisation d’accéder aux comptes inclut celle d’accéder à toutes les caractéristiques                         
    des comptes choisis par le demandeur, comme la protection en cas de découvert; 
c) renseigner le demandeur sur : 

- les frais liés à la détention et à l’utilisation d’un NIP; 
- l’objet et les fonctions d’un NIP; 
- l’obligation du titulaire de la carte d’assurer la confidentialité de son NIP et 

les conséquences possibles d’un manquement à cette obligation; 
- la façon de communiquer avec l’émetteur du NIP en cas de difficulté; 

d) veiller à ce que le NIP ne soit divulgué qu’au titulaire de la carte ou qu’il soit choisi  
     seulement par cette personne; 
e) informer le titulaire : 

- de la façon d’éviter l’utilisation non autorisée de sa carte et de son NIP, 
notamment des combinaisons de NIP à éviter, pour des raisons de sécurité, au 
moment de choisir son NIP; 

- de l’étendue des pertes qui pourraient résulter de l’utilisation non autorisée de 
sa carte et de son NIP. 

 
3. L’émetteur de la carte doit : 

a) renseigner le demandeur sur : 
- les frais liés à l’utilisation et à la détention d’une carte de débit;  
- l’objet et l’utilité de la carte;  
- l’obligation du titulaire de la carte d’assurer la sécurité de la carte et les 

conséquences possibles d’un manquement à cette obligation;  
- la façon de communiquer avec l’émetteur de la carte en cas de difficulté;  

b) livrer la carte au titulaire auquel elle est destinée; 
c) remettre au titulaire de la carte une copie de l’entente relative à l’utilisation 
de sa carte; 
d) informer le titulaire : 

- de la façon d’éviter l’utilisation non autorisée de sa carte;  
- de l’étendue des pertes qui pourraient résulter de l’utilisation non autorisée de 

sa carte.  



 
 
3. Ententes liant les titulaires d’une carte de débit 
 

1. Les ententes liant les titulaires d’une carte doivent être rédigées en langage usuel. 
 
2. Une copie de l’entente, ou des ententes, liant le titulaire d’une carte doit être 
remise à celui-ci ou encore à la personne ayant demandé une carte de débit : 

a) au moment où une carte est émise, ou un NIP est émis ou choisi pour la première 
fois; 
b) sur demande. 

 
3. Les rubriques suivantes ou un libellé équivalent doivent figurer dans les ententes liant les 
titulaires d’une carte de débit : Définitions, Règlement de différends, Responsabilités, Perte 
ou vol de la carte, Confidentialité du NIP, Frais de service, et Résiliation de l’entente. 
 
4. Les titulaires d’une carte doivent être informés : 

a) dès que les modalités et les conditions d’une entente les liant sont modifiées; 
b) de l’endroit où ils peuvent se procurer une copie des changements ou une version 
révisée de l’entente. 

 



4. Opérations avec cartes de débit 
 

1. Le relevé d’opération ainsi que les relevés périodiques ou les écritures au livret doivent 
renfermer suffisamment de renseignements pour que les titulaires d’une carte puissent 
vérifier les inscriptions portées à leur compte. Les données doivent figurer sous forme 
d’abréviations ou de codes, à condition que la signification des codes soit clairement 
indiquée dans le document où les codes sont utilisés. 
 

a) Relevé d’opération 
Au moment où il effectue une opération au moyen de sa carte de débit, le titulaire de la 
carte se verra offrir un relevé d’opération, sur papier ou sous format électronique, 
renfermant les renseignements suivants : 

- le montant de l’opération;  
- la date de l’opération;  
- l’heure de l’opération, si c’est possible. Si l’heure de l’opération ne figure pas 

sur le relevé, l’émetteur de la carte doit être en mesure de la fournir;  
- le genre d’opération (p. ex. dépôt, retrait, achat, remboursement);  
- le genre de compte auquel le crédit ou le débit est porté;  
- le numéro de la carte (au long ou abrégé);  
- le numéro de l’opération;  
- le nom de la partie acceptant la carte : le nom commercial et l’adresse de 

l’établissement commercial participant à l’opération (appellation connue du 
public); et 

- l’identification du terminal, y compris plus particulièrement le nom sous 
lequel est exploité l’appareil. Lorsque l’emplacement de l’appareil est indiqué 
sur le relevé d’opération uniquement au moyen d’un numéro, l’émetteur de la 
carte doit fournir l’adresse sur demande. 

 
S’il est impossible d’obtenir un relevé d’opération, par exemple si le guichet 
ne dispose plus de bordereaux d’opération, le titulaire de la carte pourra 
décider s’il poursuit ou non l’opération au moyen de sa carte de débit. 
 
b) Relevés périodiques 
Dans le cas d’un compte autre qu’un compte avec livret, le titulaire de la carte doit 
recevoir un relevé périodique concernant les renseignements ci-dessous à propos de 
toutes les opérations effectuées au moyen d’une carte de débit depuis le dernier relevé : 

- le montant de l’opération; 
- la date de l’opération; 
- le genre d’opération (p. ex. dépôt, retrait, achat, remboursement);  
- le numéro de l’opération si c’est possible;  
- si c’est possible, le nom de la partie acceptant la carte : le nom commercial et 

l’adresse de l’établissement commercial participant à l’opération (appellation 
connue du public);  

- l’identification du terminal, y compris plus particulièrement le nom sous 
lequel est exploité l’appareil.  

 



 
 
 
 

c) Compte avec livret 
Pour le compte avec livret, les renseignements ci-après concernant les opérations avec la 
carte de débit doivent être imprimés dans le livret lorsque le titulaire le fait mettre à jour : 

- le montant de l’opération;  
- la date de l’opération; 
- le genre d’opération (p. ex. dépôt, retrait, achat, remboursement).  

 
2. Sécurité liée aux opérations 

a) Les terminaux de point de service ne doivent donner accès à l’information 
relative aux comptes du titulaire d’une carte que s’ils sont utilisés avec la carte et le NIP 
du titulaire. 
b) Lorsque les terminaux de point de service, dans un endroit public, sont 
installés ou remplacés, les environs immédiats seront aménagés de façon à minimiser le 
risque que d’autres personnes puissent prendre connaissance du NIP lorsque celui-ci est 
enregistré par le titulaire de la carte. 



5. Responsabilités en cas de perte 
Le guide d’interprétation de la présente section se trouve à l’annexe A. 
 

1. Le titulaire d’une carte est responsable de toute utilisation autorisée de sa carte valide. 
 
2. Le titulaire est tenu responsable des erreurs qu’il commet en faisant des entrées aux 
terminaux de point de service, ou encore s’il fait un dépôt frauduleux ou sans valeur. 
 
3. Le titulaire d’une carte n’est pas responsable des pertes attribuables à des situations 
indépendantes de sa volonté. Ces situations comprennent, par exemple: 

a) des défectuosités techniques, des erreurs causées par l’émetteur de la carte ou tout 
autre problème de fonctionnement du système; 
b) l’utilisation non autorisée d’une carte et d’un NIP lorsqu’il incombait à l’émetteur de 
la carte d’empêcher une telle situation, par exemple à partir du moment où : 

- le titulaire a signalé la perte ou le vol de sa carte,  
- la carte est annulée ou périmée,  
- le titulaire a signalé qu’une autre personne connaît peut-être son NIP;  

c) une utilisation non autorisée de la carte, lorsque le titulaire a involontairement 
contribué à une telle utilisation, à la condition qu’il collabore à toute enquête ultérieure. 

 
4. Dans tous les autres cas où le titulaire d’une carte contribue à l’utilisation non autorisée de 
celle-ci, il est responsable des pertes en résultant. Ces pertes n’excéderont pas le montant 
maximal des retraits avec carte de débit permis par convention. 
Toutefois, dans certaines circonstances, les pertes peuvent être supérieures au montant qui se 
trouve en réalité dans le compte. Par exemple, dans le cas où: 

- un compte comporte une marge de crédit ou une protection en cas de 
découvert, ou encore est relié à un autre compte ou à d’autres comptes; 

- une opération au moyen d’une carte de débit est faite après un dépôt 
frauduleux à un GA. 

 
5. Le titulaire d’une carte contribue à l’utilisation non autorisée : 

a) s’il divulgue volontairement son NIP, notamment s’il inscrit son NIP sur sa carte ou 
conserve à proximité de la carte une inscription mal camouflée du NIP;  

b) s’il néglige d’aviser, dans un délai raisonnable, l’émetteur de la carte de la perte, du 
vol ou d’un mauvais usage de sa carte ou de la possibilité que quelqu’un d’autre 
connaisse son NIP.  

 



6. Marche à suivre pour signifier une opération non autorisée et d’autres problèmes liés 
aux opérations 
 

1. Si un problème quelconque se pose au cours d’une opération effectuée au moyen de sa 
carte de débit, le titulaire essaie d’abord de le régler avec l’émetteur de NIP.  
(Nota : L’article 6.1 était l’article 6.2 dans la version antérieure du Code, soit la version 
révisée en 2002.) 
 
2. Dans l’éventualité d’un problème découlant de l’utilisation d’un terminal de carte de débit 
à domicile, le titulaire peut également communiquer avec la partie acceptant la carte, qui 
repère la source du problème et conseille le titulaire sur la partie à joindre afin de résoudre le 
problème.  
(Nota : L’article 6.2 était l’article 6.3 dans la version antérieure du Code, soit la version 
révisée en 2002.) 
 
3. Dans l’éventualité d’un problème découlant d’une marchandise ou d’un service au détail 
dont le paiement a été acquitté au moyen d’une carte de débit, le titulaire résout le problème 
avec le détaillant concerné.  
(Nota : L’article 6.3 était l’article 6.4 dans la version antérieure du Code, soit la version 
révisée en 2002.) 
 
4. Les émetteurs de NIP établissent une marche à suivre précise pour régler, dans un délai 
raisonnable, les problèmes liés a une opération effectuée au moyen d’une carte de débit: 
(Nota : Cette partie de l’article 6.4 était l’article 6.1 dans la version antérieure du Code, 
soit la version révisée en 2002.) 
 

- une marche à suivre pour faire enquête sur l’opération portée à leur attention;  
- des dispositions prévoyant l’examen des problèmes à un niveau supérieur de 

l’organisation.  
(Nota : Nouvel article qui entre en vigueur le 30 septembre 2005.) 

 
5. Au moment où le titulaire d’une carte communique avec l’émetteur de NIP pour lui 
signifier une opération non autorisée, ce dernier informe le titulaire : 

- que l’émetteur de NIP fera enquête sur l’opération ou les opérations 
concernées; 

- que toute décision d’effectuer un remboursement sera prise à la suite de cette 
enquête; 

- que l’émetteur de NIP répondra dès que possible à la communication du 
titulaire de carte concernant l’opération non autorisée, au plus tard dans un 
délai ne dépassant pas 10 jours ouvrables;  

- que l’émetteur de NIP pourra demander au titulaire de la carte, au cours de 
cette enquête, de produire une déclaration écrite signée ou, le cas échéant, une 
déclaration assermentée, et que le délai de 10 jours peut cesser 
temporairement de s’écouler jusqu’à ce que cette information ait été reçue. 
(Nota : Nouvel article qui entre en vigueur le 30 septembre 2005.) 



6. Dans le cas où les résultats de l’enquête amènent l’émetteur de NIP à ne pas rembourser le 
montant complet au titulaire de la carte, l’émetteur de NIP a la responsabilité de démontrer 
que, selon la prépondérance des probabilités, le titulaire de la carte a contribué à l’utilisation 
non autorisée de celle-ci, sous réserve des dispositions énoncées à la section 5 du présent 
code.  
(Nota : Nouvel article qui entre en vigueur le 30 septembre 2005.) 
 
7. Dans le cas où,  au cours d’une enquête, l’émetteur de NIP demande au titulaire de la carte 
de produire une déclaration écrite signée ou, le cas échéant, une déclaration assermentée 
concernant l’opération non autorisée ayant été signifiée, le délai de 10 jours ouvrables pour 
faire enquête peut temporairement cesser de s’écouler, jusqu’à ce que cette déclaration ait été 
reçue.  
(Nota : Nouvel article qui entre en vigueur le 30 septembre 2005.) 



7. Règlement des différends 
 

1. Dans les cas suivants, l’émetteur de NIP fournira de l’information, par écrit, concernant le 
fonctionnement du processus de règlement des différends :  
 

a) lorsque le problème concernant une opération par carte de débit ne peut être réglé 
au dépôt de la plaite originale par le titulaire de la carte; ou 

b) sous réserve du paragraphe 6(5), lorsque le titulaire d’une carte communique avec 
l’émetteur de NIP en indiquant ne pas avoir obtenu réponse à une plainte déjà 
formulée au sujet d’une opération non autorisée.  

 
(Nota : Nouvel article qui entre en vigueur le 30 septembre 2005.) 
 
2. Si l’émetteur de NIP ne réussit pas à résoudre le problème soumis par le titulaire, il lui 
donne les raisons sur lesquelles il fonde sa position dans cette affaire. Il lui indique ensuite 
avec qui communiquer pour tenter de régler le différend.  
(Nota : L’article 7.2 était l’article 6.6 dans la version antérieure du Code, soit la version 
révisée en 2002.) 
 
3. Au cours du processus de règlement des différends, le titulaire ne doit pas être 
empêché, sans raison valable, d’utiliser les fonds qui font l’objet du différend.  
(Nota : L’article 7.3 était l’article 6.7 dans la version antérieure du Code, soit la version 
révisée en 2002.) 



8. Organisations ayant entériné le Code 
 

1. Les organisations suivantes ont entériné le Code : 
-- l’Association des banquiers canadiens 
-- la Centrale des caisses de crédit du Canada 
-- la Fédération des caisses Desjardins du Québec 
-- le Conseil canadien du commerce de détail 
-- la Fédération canadienne de l’entreprise indépendante 
-- l’Association des consommateurs du Canada 

 
2. Le Code a aussi obtenu l’appui des organismes suivants : 

-- l’Association canadienne des paiements 
 
(Nota : Cet article a été modifié dans la version révisée en 2004.) 



9. Glossaire 
 

1. Carte de débit : Carte qui renferme des données lisibles par machine et qui, utilisée avec 
un NIP, sert à confirmer l’identité du titulaire et permet des opérations de débit. 
 
2. Émetteur de cartes : Organisation qui émet une carte de débit valide au nom d’un titulaire. 
 
3. Émetteur de NIP : Établissement financier qui attribue des numéros d’identification 
personnels employé avec des cartes de débit. 
 
4. Guichet automatique (GA) : Terminal électronique au moyen duquel les consommateurs 
ont accès aux services de la carte de débit d’un établissement financier où ils possèdent un 
compte ou plusieurs comptes. 
 
5. Numéro d’identification personnel (NIP) : Code confidentiel réservé au titulaire d’une 
carte de débit et employé avec la carte pour confirmer l’identité du titulaire et lui permettre 
d’effectuer des opérations. 
 
6. Opérations faites avec une carte de débit : Dépôts, retraits, paiements ou autres transferts 
de fonds effectués à des terminaux de point de service au moyen d’une carte de débit. 
 
7. Partie acceptant la carte : L’établissement financier, le détaillant ou encore un autre 
fournisseur de services, qui possède ou exploite un terminal de point de service qui accepte 
les cartes de débit. 
 
8. Service de carte de débit : Service permettant au titulaire d’une carte d’effectuer des 
opérations financières à des terminaux de point de service. 
 
9. Terminal de carte de débit à domicile : Terminal électronique à domicile que le titulaire 
d’une carte utilise pour effectuer des opérations au moyen d’une carte de débit. 
 
10. Terminal de point de service : Terminal électronique, muni d’un lecteur de carte et d’un 
clavier pour NIP, qui sert à effectuer des opérations au moyen d’une carte de débit. Les 
guichets automatiques, les terminaux de point de vente et les terminaux à domicile sont des 
exemples de terminaux de point de service. 
 
11. Terminal de point de vente : Terminal électronique que le titulaire d’une carte utilise pour 
payer les biens ou services à un point de vente au détail ou à la place d’affaires d’un 
fournisseur de services. 
 
12. Titulaire d’une carte : Personne au nom de laquelle un émetteur établit une carte de débit 
valide. 

 
 
 



13. Transfert électronique de fonds : Transfert de fonds effectué au moyen d’instructions 
transmises électroniquement. Par exemple :  

- paiement de biens ou de services à un terminal de point de vente;  
- dépôts, retraits et transferts de fonds effectués à un GA dans les comptes du 

titulaire d’une carte;  
- paiements ou virements effectués à un terminal à domicile.  

 
Les définitions en langage usuel données ci-dessus s’inspirent des définitions techniques que 
l’Association canadienne des paiements utilise dans sa Règle E1 portant sur la compensation 
et le règlement de paiements à des points de services électroniques partagés (Clearing and 
Settlement of Shared Electronic Point-of-Service Payment Items). 
L’Association canadienne des paiements est un organisme qui régit la façon dont les 
paiements sont faits support papier (comme les chèques) et les paiements électroniques (au 
moyen notamment des GA et des TEF/PV) sont compensés et réglés entre les établissements 
financiers. On peut obtenir un exemplaire de la Règle E1 en s’adressant à leur site web 
(www.cdnpay.ca) ou s'adressant à : 
 
L’Association canadienne des paiements 
50, rue O’Connor, bureau 1212 
Ottawa (Ontario) 
K1P 6L2 



ANNEXE A 
Guide d’interprétation de la section 5 : Responsabilités en cas de perte 
 
Nota : Aux fins du présent guide, une perte est un montant retiré d’un compte sans l’autorisation 
du titulaire de la carte, qui comprend les frais d’intérêt et de service associés. 
 
Clause (1) – Le titulaire d’une carte est responsable de toute utilisation autorisée de sa 
carte valide. 
 

Interprétation 
 
1. Par opération autorisée, on entend une opération qui a été effectuée au moyen de la carte 
et du NIP et pour laquelle le titulaire de la carte n’a pas été victime de supercherie, de 
violence, d’intimidation ni de vol. 

 
Clause (2) – Le titulaire de la carte est tenu responsable des erreurs qu’il commet en faisant 
des entrées aux terminaux de point de service, ou encore s’il fait un dépôt frauduleux ou 
sans valeur. 
 

Interprétation 
 
1. Dans une situation où le titulaire d’une carte est responsable, l’entrée erronée sera 
corrigée par l’émetteur de la carte, mais le titulaire peut être tenu responsable des coûts 
indirects pouvant en résulter, tels les frais de service, de chèque sans provision ou d’intérêt. 
 
 2. À un guichet automatique, le titulaire d’une carte est tenu responsable s’il compose par 
erreur deux fois le même montant, s’il compose un montant plus élevé ou moins élevé que le 
montant réel du dépôt ou s’il oublie d’inclure l’effet à déposer. Par exemple, si le 
titulaire d’une carte dépose 1 000 $,mais compose par erreur le montant de 100 $, et que, à 
la suite de cette erreur, l’émetteur de la carte doive retourner un chèque sans provision 
avant d’avoir pu vérifier l’exactitude du montant réellement déposé préalablement par le 
titulaire, le titulaire de la carte pourra être tenu responsable des frais pour chèque sans 
provision. 
 
3. Si le titulaire d’une carte commet une erreur parce que les instructions ou messages au 
guichet automatique ne sont pas rédigés dans un langage clair et compréhensible, il n’est 
pas tenu responsable de l’erreur et ne verra donc pas son compte être débité des frais de 
service ou d’intérêt découlant de cette erreur.  
 
4. À un terminal de point de vente, l’accepteur de la carte et le titulaire d’une carte doivent 
tous deux vérifier l’exactitude du montant de la transaction effectuée. En cas d’erreur, il 
incombe au marchand d’aider le titulaire d’une carte à corriger l’erreur. 

 



Clause (3) – Le titulaire d’une carte n’est pas responsable des pertes attribuables à des 
situations indépendantes de sa volonté. Ces situations comprennent, par exemple : 

a) des défectuosités techniques, des erreurs causées par l’émetteur de la carte ou tout 
autre problème de fonctionnement du système; 
b) l’utilisation non autorisée d’une carte et d’un NIP lorsqu’il incombait à l’émetteur de 
la carte d’empêcher une telle situation, par exemple à partir du moment où 

- le titulaire a signalé la perte ou le vol de sa carte;  
- la carte est annulée ou expirée; 
- le titulaire a signalé qu’une autre personne connaît peut-être son NIP; 

c) une utilisation non autorisée de la carte, lorsque le titulaire a involontairement 
contribué à une telle utilisation, à la condition qu’il collabore à toute enquête ultérieure. 

 
Interprétation 
 
1. Le titulaire d’une carte n’est pas responsable des pertes imputables à des opérations : 

a) qui résultent d’une défaillance technique du système ou dl’équipement, lorsque 
l’opération a été acceptée à un termina conformément aux instructions du titulaire;  

b) qui sont causées par les agissements frauduleux ou négligents de l’une ou l’autre des 
personnes suivantes : les employés ou agents de l’émetteur de la carte; les sociétés 
participant aux arrangements de réseau; les marchands qui sont liés au système de 
transfert électronique de fonds, ou leurs agents ou employés;  

c) qui sont causées par l’accepteur de la carte ou l’émetteur de la carte, en débitant 
incorrectement le compte plus d’une fois pour la même opération;  

d) relatives à des cartes contrefaites, défectueuses, expirées ou annulées;  
e) qui sont effectuées avant qu’il n’ait été établi que le titulaire a reçu la carte et le NIP. 

Ni l’émetteur de la carte, ni l’émetteur du NIP, qu’ils soient ou non la même entité, ne 
peuvent invoquer uniquement le registre de livraison, par la poste ou par messager, à 
l’adresse du titulaire d’une carte, pour prouver que le NIP a éte reçu par celui-ci; 

f) qui sont effectuées après qu’il ait signalé à l’émetteur de la carte que la carte a été mal 
utilisée, perdue ou volée ou que la sécurité du NIP a été compromise; 

g) lorsqu’il a été victime de fraude ou de vol ou qu’il a été contraint à agir par la 
supercherie, la force ou l’intimidation, à condition qu’il signale l’incident promptement 
et collabore pleinement à toute enquête subséquente. 

h) qui résultent du manquement de l’émetteur du NIP à remplir ses obligations aux termes 
de la clause 2 (e) de la section 2 du Code. 

 



Clause (4) – Dans tous les autres cas où le titulaire d’une carte contribue à l’utilisation non 
autorisée de celle-ci, il est responsable des pertes en résultant. Ces pertes n’excéderont pas 
le montant maximal des retraits avec carte de débit permis par convention. 
Toutefois, dans certaines circonstances, les pertes peuvent être supérieures au 
montant qui se trouve en réalité dans le compte. Par exemple, dans les cas où : 

- un compte comporte une marge de crédit ou une protection en cas de découvert, ou 
encore est relié à un autre compte ou à d’autres comptes;  

- une opération au moyen d’une carte de débit est faite après un dépôt frauduleux à un 
guichet automatique.  

 
Interprétation 
 
1. La plupart des émetteurs de cartes limitent les montants en espèces qui peuvent être retirés 
quotidiennement au moyen d’un guichet automatique et imposent une limite quotidienne 
distincte aux achats pouvant être effectués à des terminaux de point de vente. 
Par exemple, les limites quotidiennes suivantes pourraient s’appliquer aux opérations : 

Retrait en espèces au GA 1 000 $ 
Achats à des terminaux de point de vente 2 000 $ 
Limite totale 3 000 $ 

Nota : Les limites varient selon l’institution et la convention du titulaire. 
 
Dans l’exemple précité, même si le solde du compte n’est que de 2 000 $, plus de 3 000 $ 
pourraient quand même être retirés une même journée, si : 

a) le compte est doté d’une protection en cas de découvert; 
b) le compte est relié à une marge de crédit ou à d’autres comptes; 
c) une enveloppe vide ou un chèque frauduleux a été déposé. 

 



Clause (5) – Le titulaire d’une carte contribue à l’utilisation non autorisée : 
a) s’il divulgue volontairement son NIP, notamment s’il inscrit son NIP sur sa carte 
ou conserve à proximité de la carte une inscription mal camouflée du NIP; 
b) s’il néglige d’aviser, dans un délai raisonnable, l’émetteur de la carte de la perte, 
du vol ou d’un mauvais usage de sa carte ou de la possibilité que quelqu’un 
d’autre connaisse son NIP. 

 
Interprétation 
 
1. Le titulaire d’une carte n’est pas considéré comme ayant divulgué « volontairement » le 
NIP, si le NIP a été obtenu par contrainte, supercherie, force ou intimidation. Cela inclut les 
situations où quelqu’un relève le NIP du client à un terminal de point de vente. 
 
2. Le fait que le titulaire d’une carte utilise le même NIP pour plus d’une carte ne constitue 
pas une contribution à une utilisation non autorisée. 
 
3. Pour que le titulaire d’une carte soit tenu responsable, une divulgation volontaire du NIP 
doit contribuer à la perte. 
 
4. Le titulaire d’une carte est considéré comme ayant divulgué volontairement le NIP s’il 
utilise un NIP constitué d’une combinaison basée sur son nom, son numéro de téléphone, sa 
date de naissance, son adresse ou son numéro d’assurance sociale. 
 
5. Un NIP est mal dissimulé quand : 

a) Il est écrit sur la carte. 
b) Il est inscrit sur un document sans que ne soit fait un effort réfléchi pour cacher ou 
dissimuler le numéro, lequel document pourrait être perdu ou volé en même temps que la 
carte. Par exemple, s’il est conservé dans un objet qui pourrait lui-même être perdu ou 
volé (p. ex., un portefeuille, un sac à main, un portedocuments ou une valise); ou s’il est 
conservé au même endroit que la carte, de sorte que l’on puisse établir facilement un lien 
entre la carte et le numéro de NIP inscrit sur le document. 

 
6. L’effort réfléchi fait pour camoufler un NIP devrait être évalué du point de vue d’un 
titulaire de carte prudent, et non du point de vue du voleur ou du représentant officiel de 
l’émetteur de la carte qui, par expérience, en sont venus à connaître bon nombre de types de 
camouflage ainsi que leurs forces et faiblesses. 
 
7. Un NIP est camouflé de manière réfléchie s’il est dissimulé sur un document, par exemple, 
en modifiant l’ordre des chiffres ou en les remplaçant par d’autres chiffres ou symboles, ou 
si l’on fait en sorte qu’il ressemble à un autre type de numéro en l’entourant d’autres chiffres 
ou symboles. 
 
8. Aviser l’émetteur dans un délai raisonnable 

a) L’émetteur de la carte devrait être avisé de la perte, du vol ou du mauvais usage d’une 
carte, ou de la divulgation du NIP, dès que le titulaire se rend compte de la perte de la 
carte ou de la divulgation du NIP. 
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